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 n° 264 092 du 23 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 

Rue de la Résistance 15 

4500 HUY 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 août 2016, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au 

séjour, prise le 14 juin 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’arrêt n° 244 834 du 26 novembre 2020. 

 

Vu l’ordonnance du 23 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 28 juin 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour fondée 

sur l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), au motif que « Les éléments 

invoqués ne constituent pas des circonstances exceptionnelles comme prévu à l’article 12 bis, §1er, 3° 

[…] ».  
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un premier moyen de la violation 

des arts 10 et 12 bis de la loi du 15.12.1980 et des arts 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d'appréciation et de l'excès de pouvoir. 

 

Elle prend un second moyen de la violation des arts 8 et 12 CEDH, 17 et 23 du Pacte International des 

Nations Unies sur les droits civils et politiques et 22 de la Constitution. 

 

Elle prend un troisième moyen de la violation de l'art 3 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme et de l'art 23 de la Constitution. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement 

d’annulation mais une cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980). Il ne 

s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de cette même loi (dans le même sens : 

Conseil d’Etat, arrêt n° 144.164 du 4 mai 2005). Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est ainsi 

pris. 

 

3.2. Sur le reste des moyens, réunis, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 12bis, § 1er, 3°, de la 

loi du 15 décembre 1980, la demande d’admission au séjour introduite sur la base de l’article 10, § 1er, 

4°, de la loi précitée doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays 

de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour. Par dérogation à ce principe, la 

demande peut être introduite auprès de l’administration communale du lieu de séjour de l’étranger si 

l’étranger « se trouve dans des circonstances exceptionnelles qui l'empêchent de retourner dans son 

pays pour demander le visa requis en vertu de l'article 2 auprès du représentant diplomatique ou 

consulaire belge compétent, et présente toutes les preuves visées au § 2 ainsi qu'une preuve de son 

identité ». 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger justifiant l’introduction de sa demande auprès 

de l’administration communale de la localité où il séjourne. 

 

Enfin, si la partie défenderesse, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil) ne peut 

se substituer, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de 

tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle 

est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle enfin qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué n’a pas tenus 

pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a pris en considération, et a, de façon détaillée, exposé les raisons pour lesquelles elle a 

considéré que les principaux éléments soulevés dans la demande d’admission au séjour du requérant 

ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi 

du respect de l’article 8 de la CEDH  et de la durée du séjour du requérant en Belgique. Cette motivation 

n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à cet égard à prendre le contre-pied 

de la décision querellée, sans réellement y rencontrer les réponses apportées par la partie 

défenderesse dans l’acte attaqué, et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 

des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis ; la partie 

requérante n’opérant pour le surplus pas la démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation de la 

partie défenderesse à cet égard.  
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3.2.3.1. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse d’avoir violé, l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, 

il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y 

est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’.  

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont l’acte attaqué y a porté atteinte.  

 

3.2.3.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante invoque une violation de l’article 8 de 

la CEDH, que sous l’angle de la vie familiale de la requérante avec son époux, et son enfant mineur, 

aucune violation de sa vie privée n’étant alléguée. Or, il ne ressort pas de la motivation des actes 

attaqués que le lien familial entre le requérant et son épouse soit contesté par la partie défenderesse. 

L’existence d’une vie familiale entre le requérant et son épouse peut donc être présumée. 

 

Force est de constater que cette vie familiale a bien été prise en considération par la partie 

défenderesse au moment de prendre l’acte attaqué. Ainsi, la partie défenderesse a estimé que « 

Toutefois, notons que cet élément n’ouvre pas ipso facto le droit au séjour en Belgique et n’empêche 

pas en soi de se conformer à la législation en la matière et de lever le visa regroupement familial au 

poste diplomatique belge compétent. A peine de vider de son sens la disposition légale, les 

circonstances exceptionnelles sont, à l’évidence, toute circonstance autre que la présence d’une épouse 

sur le territoire belge. Il ne s’agit pas d’une circonstance exceptionnelle. En effet, il convient de rappeler 

que la Cour d'arbitrage, actuellement dénommée Cour Constitutionnelle, a considéré, dans son arrêt 

n°46/2006 du 22 mars 2006 qu'« En imposant à un étranger non C.E. [...] qui a épousé un ressortissant 

non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d'origine pour demander 

l'autorisation requise, les dispositions en cause [dont l'une est similaire à l'article 12 bis, § 1er, nouveau, 

de la loi du 15 décembre 1980] ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie 

familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les 

motifs d’intérêt général retenus par l'article 8.2 de la Convention européenne des droits de l'homme. En 

effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu'un 

éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue 

d'obtenir l'autorisation requise » (considérant B.13.3) ». Cette motivation se vérifie au dossier 

administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

En outre, aucun obstacle sérieux et circonstancié à mener une vie familiale avec son épouse ailleurs 

qu’en Belgique n’est invoqué par le requérant. 

 

3.2.4. S’agissant de l’article 22 de la Constitution, le Conseil entend rappeler que cet article ne crée pas 

un droit subjectif au séjour pour la partie requérante. En consacrant le droit au respect de la vie privée et 

familiale « sauf dans les cas et conditions fixées par la loi », il confère, en son alinéa 2, le soin aux 

différents législateurs de définir ce que recouvre la notion de respect de vie privée et familiale. La loi du 

15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cette disposition, il s’ensuit 

que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 22 de la Constitution. 
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3.2.5. S’agissant de l’article 12 de la CEDH, le Conseil n’aperçoit pas en quoi l’acte attaqué 

contreviendrait au droit au mariage du requérant.  Il convient également de rappeler que l’article 8 de la 

CEDH ne peut s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, 

par des étrangers, de leur pays de résidence commune (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva 

et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). 

 

3.2.6. De même, quant à l’article 17 du Pacte International des Nations Unies sur les droits civils et 

politiques, la partie requérante reste en défaut de démontrer qu’elle serait « l'objet d'immixtions 

arbitraires ou illégales dans sa vie privée » dans sa vie privée ou sa famille, dès lors que la partie 

défenderesse a correctement mis en œuvre les dispositions de la loi du 15 décembre 1980. Le moyen 

pris de l’article 23 dudit Pacte n’est pas établi dès lors que le requérant n’établit pas que l’acte attaqué 

contreviendrait à son droit au mariage. 

 

3.2.7. La partie requérante se borne à faire valoir qu’il « est parfaitement indigne d'obliger un homme, 

dont le droit au mariage a été reconnu, à devoir quitter sa femme pour aller vivre pendant de nombreux 

mois à l'étranger dans un pays où, au surplus, la situation est incertaine et même inquiétante. ». La 

partie requérante n’étaye pas autrement son propos de sorte que le moyen pris de l’article 23 de la 

Constitution ne peut être tenu pour sérieux. 

 

3.2.8. S’agissant de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que l’acte attaqué n’est pas accompagné 

d’une mesure d’éloignement de sorte qu’il n’aperçoit pas en quoi la partie requérante risque de subir 

des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’admission au séjour basée sur l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980 n’impose pas d’obligation 

de retour à la partie requérante de telle sorte qu’elle ne l’expose pas au risque de violation de l’article 3 

de la CEDH. (voir en ce sens, mutatis mutandis,  C.E., arrêt n° 244.285 rendu le 25 avril 2019).   

 

Au surplus, le Conseil rappelle que la Cour européenne des droits de l’homme considère, dans une 

jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et 

Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la 

CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est 

relative par essence; elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du 

contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou 

mentaux ainsi que, parfois, du sexe,  de l’âge, de l’état de santé de la victime ». La partie requérante 

reste en défaut d’établir ce minimum de gravité en l’occurrence, se bornant à des considérations 

générales et non étayées.  

 

3.2.9. Quant à l’argumentaire de la partie requérante relatif à la durée indéterminée des démarches à 

effectuer au pays d’origine afin d’obtenir une autorisation de séjour en Belgique, le Conseil constate qu'il 

s'agit d’allégations relatives à l'attitude de la partie défenderesse et à sa politique de délivrance des 

visas, qui reposent sur les seules assertions de la partie requérante et sont, dès lors, hypothétiques et 

prématurées. 

 

4. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 20 octobre  2021, la partie requérante signale au 

Conseil qu’elle a introduit une demande 9ter et s’en réfère pour le surplus à ses écrits. 

 

Force est de constater que, ce faisant, la partie requérante se limite à une contestation de pure forme 

du motif retenu par le Conseil et démontre, dès lors, l’inutilité de la tenue de la présente audience. 

 

5. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

6. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


